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PRINCIPES ET DEFINITION 
DE LA RESTAURATION SCOLAIRE MUNICIPALE
DE LA commune de le bono



Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières a pour objet de définir les conditions d'intervention du titulaire en vue de réaliser la fabrication et la livraison de repas en liaison froide pour la cantine de l’école maternelle et primaire publique du Bono à partir de la rentrée de septembre 2017.
La commune souhaite faire évoluer le niveau de qualité des repas servis. Actuellement, 1 composant BIO par jour est déjà proposé dans les menus. En moyenne 160 repas sont servis par jour en période scolaire et 30 le mercredi et les vacances scolaires.

La commune du Bono portera un regard particulier sur les points suivants :

[bookmark: _Toc153865769]L’utilisation d’aliments de bonne qualité,
Le goût : privilégier des produits frais et sélectionnés, évitant les conservateurs, les produits déshydratés, les gaz de conservation, des dates limites de conservation trop longues, qui, même si la sécurité bactériologique est assurée, entraînent la diminution qualitative.

La découverte de nouvelles saveurs ou la redécouverte d'anciens produits lors d'animations ponctuelles ou de journées du goût, permettent d'allier plaisir, convivialité et éducation au goût. Dans ce cas, des animations en cours d’année sont souhaitables pour faire découvrir de nouvelles saveurs aux enfants. 
L'odorat : de bonnes odeurs de cuisine doivent se dégager des plats après la remise en température des repas.
La vue : la présentation de menus constitués de couleurs, harmonieusement associées à des éléments de décor, participe à la prise d'un repas facile et ludique pour les enfants.
Les quantités : les grammages sont établis en fonction des habitudes de consommation constatées dans le restaurant scolaire. Ils sont basés sur les recommandations du GEM RCN. Une certaine liberté doit être préservée pour pouvoir s'adapter aux différents appétits.
La possibilité de négocier la quantité servie est laissée à l'enfant lors du service. La possibilité d'en reprendre également, notamment pour les légumes.
La variété : un plan alimentaire soigneusement préparé permet de décliner en termes génériques, avec toutes les précisions nécessaires de saisonnalité et de variété, les menus d'une période suffisamment longue pour éviter une réapparition trop fréquente de mêmes plats ou à jour fixe. 

La commune apportera une attention particulière à la prise en compte du développement durable en matière d’approvisionnement, de qualité des produits. Démarche interne environnementale et sociale (tri, gestion des déchets, transport,  qualité environnementale des bâtiments du titulaire…)











ARTICLE 1 – OBJET DE LA PRESTATION 
 
1.1. Objet 
Le présent contrat porte sur : marché de restauration collective : scolaire et ALSH. La fabrication et la livraison de repas en liaison froide pour le restaurant scolaire et l’ALSH de la commune de LE BONO. 

Le titulaire est notamment chargé de :
· l'élaboration des menus, avec possibilité de repas à thème
· la sélection et l'approvisionnement des denrées et ingrédients nécessaires à la fabrication des repas, 
· la confection de repas classiques, spécifiques et festifs (1 à 2 repas à thème par mois), en conformité avec les prescriptions qualitatives et nutritionnelles.
· le stockage des denrées ou plats cuisinés avant, pendant ou après leur élaboration,
· le transport et la livraison des denrées ou repas au restaurant scolaire,
· l'entreposage des repas dans les enceintes réfrigérées du site de restauration, 
· le contrôle de l'hygiène au sein de la cuisine centrale et des véhicules de transport,
· le contrôle de la sécurité au sein de la cuisine centrale et pendant l'utilisation des véhicules de transport,
· La fourniture du pain artisanal (non congelé)

CTP:sures liées à la livraiosn des rens mée à partir de la note on des chauffeurs, le sprotocoles.ir un acte d'Le présent marché est soumis aux dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et du décret du 25 mars 2016 n° 2016-360 relatifs aux marchés publics. Aux articles 66,67 et 68 du décret relatifs à la procédure d’appel d’offre ouvert. Aux articles 33 et 36 du décret pour l’avis de marché (BOAMP et JOUE).Accord cadres : accord 78 et 80.

Le marché sera formalisé en appel d’offre ouvert Sans minimum ni maximum

1.1.1. Lots 
Le présent marché n’est pas alloti. 
 
1.1.2. Tranche ferme et tranches conditionnelles 
Sans objet 
 
1.1.3. Options et variantes 
Les variantes ne sont pas interdites sous réserve de la réponse au marché de base. 
La ou les variantes seront impérativement présentées en plus de l’offre de base. Si le candidat propose une ou plusieurs variantes ayant une incidence sur les prix, il devra établir séparément un acte d’engagement et une ou plusieurs annexes. 
 
1.2. Site de restauration 
Le restaurant scolaire de la commune du BONO : Place Joseph Le Clanche - 56400 LE BONO 

Matériel du restaurant scolaire : Le titulaire tient compte de l’équipement existant du restaurant scolaire appartenant à la commune :un four de remise en température BOURGEAT, à chariot, de 20 niveaux GN1/1 : 17kw 33 (dimensions intérieures : P :0.70 ;l : 0.45 ;h :1.5 ) ;une armoire frigorifique LIBHERR de 529 l de volume utile ;un congélateur coffre LIBHERR de 200 l ;une friteuse électrique CAPIC de 15 l ( 9kw ) ;un fourneau électrique MORICE à 4 feux : 2 diamètre 0.19 ( 2 kw ) & 2 diam. 0.23 ( 2.6 kw ) ;une machine à laver la vaisselle à capot. La commune envisage l’achat d’un four de remise en température supplémentaire.


1.3. Catégories de repas, jours de fourniture 
La prestation consiste à fournir :
- les repas du midi, destinés aux élèves de l’école Jean Louis Etienne (maternelle et élémentaire) durant les jours de classe. 
- les repas du mercredi midi  pour l’ALSH et le midi pendant les vacances scolaires.

Le restaurant scolaire est ouvert et fonctionne cinq jours par semaine selon le calendrier scolaire de la zone B de l'Education Nationale :
lundi,
mardi,
mercredi,
jeudi,
vendredi.
Les repas du mercredi concernent l’accueil de loisirs des 3 à 6 ans (commune du BONO) et accueille également les enfants  de l’accueil de loisirs de PLOUGOUMELEN (6-12 ans).L’ALSH est mutualisé : LE BONO accueille les 3-6 ans et PLOUGOUMELEN les 6-12 ans. Le mercredi uniquement, le restaurant scolaire du BONO accueille les enfants de l’ALSH de PLOUGOUMELEN. Un système de transport est mis en place entre les deux communes. L’interlocuteur unique est la commune du BONO. 

Pendant les vacances scolaires, le restaurant scolaire fonctionne pour l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH), uniquement pour les enfants de 3-6 ans.

Le personnel communal (maximum 5-6 agents : donné à titre indicatif) déjeunent quotidiennement au restaurant scolaire.
Les convives déjeunent en trois services (maternelles/primaires/adultes) en service à table. Le service commence à 12h00.

 
 
1.4. Nombre prévisionnel de prestations 
Au regard du nombre d’élèves scolarisés qui peut varier d’une année sur l’autre, le Maître d’ouvrage ne peut s’engager sur un nombre ferme de repas à réaliser.  
Le nombre de repas est approximativement compris entre 150 et 165 par jour scolaire (et 5 repas adultes environ). Le nombre de repas est estimé à 30 repas enfants et (7 repas adultes : mercredi et vacances scolaires). Toutefois, ces chiffres sont donnés à titre indicatif et n’engage pas contractuellement le Maître d’ouvrage. Aucune réclamation du titulaire ne sera acceptée au regard d’un nombre inférieur ou supérieur de repas à confectionner. 
Les prestations faisant l’objet du marché sont réglées selon les quantités effectives  commandées par le Maître d’ouvrage sur lequel seront appliqués les prix unitaires figurant dans l’acte d’engagement. 
 
ARTICLE 2 – PRESTATION ALIMENTAIRE 
 
2.1. Composition des prestations 
 
2.1.1. Repas 
Prestation de base : Fourniture et livraison de repas enfant avec pain à 5 composantes, issus de l’agriculture raisonnée, comprenant : 
· 1 hors d’œuvre 
· un plat protidique (viande, volaille, poisson ou oeuf) 
· un accompagnement (féculent, légumes cuits, céréales) 
(légumes : possibilité d’associer un légume avec un féculent (ex : choux fleurs/pommes de terre ou épinard/pomme de terre).
· 1 fromage ou laitage 
· 1 dessert ou un fruit 
Le prestataire justifiera, dans son offre,  les moyens mis en œuvre pour satisfaire aux exigences en matière d’agriculture raisonnée. 
Pains et ingrédients : sel poivre, vinaigrette, moutarde, ketchup, mayonnaises, sauces froides.

Un  élément issu de l’agriculture biologique (BIO) par jour minimum ou un repas complet BIO par semaine pourra être proposé. Dans ce cas, Ce repas BIO ne sera pas servi le mercredi.  Les produits proposés devront être issus en priorité de l’agriculture biologique française  certifiés « AB » ou équivalent.  L’origine des produits devra impérativement être précisée dans l’offre. La pomme étant obligatoirement BIO (cf p11 du CCTP),Elle n’est pas reconnue comme étant l’élément BIO du repas. 


2.2. - Les menus 
Les menus devront être établis conformément à la recommandation du GEMRCN n° J5- 07 du 4 mai 2007 modifiées par arrêté du 30 septembre 2011 relative à la nutrition dans laquelle les objectifs sont ainsi définis : 
· Augmenter la consommation de fruits, de légumes et de féculents 
· Diminuer les apports lipidiques et rééquilibrer la consommation d’acides gras 
· Diminuer la consommation de glucides simples ajoutés 
· Augmenter les apports calciques - veiller aux excès d’apport en sodium. 
 
Les menus seront établis par le prestataire pour chaque période comprise entre les vacances scolaires. Après éventuelles modifications demandées par la collectivité, ils  seront 2 semaines avant leur préparation, proposés pour validation à la personne responsable du service de restauration, qui vérifiera leur conformité par rapport aux exigences du marché et de la collectivité. Ils seront adoptés après avis et éventuelles modifications. 

Le titulaire est responsable de l'élaboration des menus. Il s'engage à proposer à la commune des menus variés et diversifiés, respectant le rythme des saisons, menus élaborés avec le concours d'un(e) diététicien(ne).

Les menus font apparaître clairement les remplacements de plats pour les catégories de convives qui le nécessitent : repas alternatifs (sans porc),etc…
Le titulaire précisera les repas servis pour ces enfants, au même titre qu’il le fait pour les menus de base. Il indiquera les mesures particulières qu’il met en place pour assurer le suivi de ces repas. 
Le titulaire porte une attention particulière aux plats de remplacement. Ils sont de qualité et de quantités comparables et sont suffisamment variés. 
Le nombre de ces convives sera communiqué avec les effectifs quotidiens. 

 

Les plats dont les appellations ne sont pas suffisamment explicites, les plats composés, les plats étrangers, sont accompagnés d'un commentaire reprenant les éléments principaux de la recette pour une meilleure compréhension des destinataires du menu.

Projet de menus
Le titulaire établit "un projet de menus", par période scolaire (une période scolaire représente les journées situées entre deux périodes de vacances) et pour le centre de loisirs. Le projet est communiqué par le titulaire au responsable de la restauration scolaire au moins deux semaines avant chaque période de vacances scolaires. 

La collectivité fait ses remarques, suggestions ou contre-propositions au titulaire. Les menus sont modifiés en tenant compte des arguments techniques et négociations exprimés par les deux parties. 
Les menus définitifs
Un exemplaire des menus définitifs est remis par mail et par courrier à la commune. Le document transmis par mail est au format pdf pour pouvoir être mis en ligne sur le site de la commune.

La grille des menus validée par la commune est impérativement respectée. Toutefois, le titulaire peut procéder à des modifications exceptionnelles au cours de la période, qui doivent être justifiées. 


Après adoption, aucun changement de menus ne sera accepté, sauf cas de force majeure, dont la collectivité sera avertie immédiatement. Des pénalités pourront être perçues dans les conditions mentionnées à l’article 6.7 du CCAP. 
Il sera mis en place une commission des menus composée par des  membres de la collectivité accompagnés de personnes de son choix. 
Le Titulaire ou son représentant devra assister au minimum à deux réunions annuelles de la commission restaurant scolaire, dont la réunion de rentrée scolaire prévue en septembre de chaque année. 
 
La cuisine centrale, point de départ de la fabrication, devra être agréée par la Direction Départementale de la Protection des Populations (les Services Vétérinaires) et être titulaire d’une marque de salubrité. 
Les préparations conservées par le froid doivent satisfaire aux critères microbiologiques fixés pour les plats cuisinés par l’arrêté du 29/09/97 et respecter les températures maximales de conservation des denrées alimentaires. 
Les responsables de la cuisine centrale devront procéder à des contrôles réguliers, veiller à ce que des procédures écrites de sécurité soient mises en œuvre et à ce que les principes du système dit H.A.C.C.P. (analyse des risques, points critiques pour leur maîtrise) soient respectés. 
Le prestataire s’engage à indiquer à la commune l’origine géographique de naissance, d’élevage, d’abattage de l’animal dont est issue la viande bovine livrée afin de permettre la traçabilité de celle-ci. La viande bovine sera obligatoirement d’origine française, certifiée VBF catégorie race à viande. 
Les préparations culinaires doivent être simples et variées, rapprochées d’une bonne cuisine familiale. Tout doit être fait pour éviter la monotonie alimentaire qui lasse le consommateur, les menus à jours fixes sont proscrits 
 
Les menus pourront en partie être sans porc à la demande de la collectivité. 
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Menus pique-nique
En fin d’année scolaire, le titulaire est amené à fournir des repas pique-nique. Leur composition, adaptée à chaque usager, est conforme à la réglementation sur la consommation différée.
Les composantes doivent être faciles à consommer, surtout pour de jeunes enfants.

Les pique-niques correspondent au menu type suivant :
· une entrée,
· un plat équilibré (exemple : sandwich composé de plusieurs éléments),
· un fromage,
· un dessert,
· un jus de fruit en briquette individuelle (100 % pur jus, à teneur garantie en vitamine C),
· accessoires individuels à usage unique (gobelet, serviette, les couverts sont à prévoir selon le menu retenu).

Menus spécifiques en cas de grève
Lorsque la commune a connaissance d'un préavis de grève concernant les agents municipaux ou l'Education Nationale, susceptible d’impacter le fonctionnement du restaurant scolaire, elle en avise le titulaire dans les meilleurs délais.

Celui-ci propose immédiatement un menu adapté et ajuste le nombre de repas sur la base des informations transmises par la commune.

Menus de secours (voir précisions article 3): en cas de problème de livraison des repas (exceptionnelle et sur justificatif), des menus de secours pourront être stockés au restaurant scolaire : boites de conserve. Ils seront mis à disposition par le titulaire du contrat, qui sera responsable de la gestion du stock et de la vérification des dates limites d’utilisation.

(Voir CCAP pour les pénalités). 
Menus exceptionnels
En cas de travaux, de dégâts conséquents à des intempéries, incidents techniques ponctuels affectant un ou plusieurs appareils de remise en température ou armoires frigorifiques, les repas peuvent être différents du menu validé, à la demande du responsable du marché ou son représentant, ceci sans considération d'un quelconque délai de prévenance.

Le titulaire propose immédiatement un menu adapté et ajuste le nombre de repas sur la base des informations transmises par la commune.

Menus à thème
Les menus "d'animation" et repas à thème
les menus devront comporter un repas à thème afin de permettre la découverte de spécialités régionales françaises.  Ils seront proposés 1 à 2 fois par mois.
D’autres menus d'animation pourront être proposés par le titulaire pour une année scolaire. La composition des menus devra présenter les garanties identiques.

Ces menus ont pour but de faire découvrir aux différentes catégories de convives d'autres traditions culinaires. Ils pourront aussi s'intégrer dans des campagnes ayant un retentissement national, voire européen comme la semaine du goût, la semaine du développement durable.
Une attention particulière doit être portée par le titulaire du marché sur ce point. 

Le titulaire dans une annexe n° 2 à l’acte d’engagement proposera quels menus seront servis à cet effet. 
 
Ces repas marquent un évènement et seront préparés avec des produits inhabituels.  

Semaine du goût : 
Pendant la semaine du goût, le titulaire devra préparer des repas typiques permettant à l’enfant de découvrir des mets dont il n’a pas l’habitude. Une animation avec participation des enfants sera proposée parallèlement.
 
Repas de noël :
Le prestataire retenu devra confectionner obligatoirement, un repas spécial « Noël » fin décembre au même prix unitaire que le prix unitaire du repas en prestation de base. 

Repas alternatif sans porc : 
Lorsque le menu du jour comportera soit une entrée, soit un plat principal composé de porc en tout ou partie, le titulaire devra fournir pour ces enfants, une entrée ou un plat différent. 
Le nombre de ces enfants sera communiqué avec les effectifs quotidiens. 

Les menus de fête
Afin de respecter les traditions françaises, le titulaire propose des menus spécifiques, en relation avec la fête concernée pour toutes les catégories de convives :
Le repas de Noël,
Epiphanie,
Chandeleur,
Mardi-gras,
Pâques.
Ces repas, sans être trop sophistiqués, marquent l'événement avec des produits inhabituels et festifs.

Les repas pour les enfants allergiques : sans objet

2.2.1. Plan alimentaire - Valeur économique des prestations – Contraintes Un plan alimentaire couvrant six semaines sera proposé par le candidat en annexe 3 à l’A.E. et un exemple de menu sur 4 semaines sera joint au plan (annexe 4 à l’ A.E.) Ils devront respecter une valeur économique minimale. L’appréciation de ces menus fera partie des éléments qualitatifs d’appréciation de la valeur technique de l’offre. Si ces menus reçoivent l’approbation de la collectivité, ils seront obligatoirement appliqués par le titulaire. 
Les menus doivent être validés par un(e) diététicienne 
 
D’une façon générale, les menus respecteront les obligations suivantes : 

Hors d’oeuvres 
♦ Crudités fraîches  : 2 fois par semaine minimum 
Afin de conserver la saveur et leur fraicheur, les légumes juteux ne seront pas servis le lundi (tomate, concombre…)
♦ Taboulé ou salade composée : 1 fois par 2 semaines 
♦ Potage frais : 1 fois par  semaines et variés de novembre à mars  
Du retour des vacances d’automne jusqu’aux vacances de printemps, des potages seront servis aux convives. 
Les potages seront préparés au sein de la cuisine centrale à base de légumes frais ou surgelés. Les potages déshydratés seront interdits à l’exception des bouillons de bœuf ou de poule. Le titulaire devra proposer une liste de potages variés. 
♦ Charcuterie 
♦ Entrée chaude 

Les entrées froides : possibilité de composer une salade à deux ou trois éléments séparés (ex : carottes/betteraves, tomate/mais…).

Plat protidique : 
♦ Poisson : 
· Poisson pané : 
· Filet, brandade : 
· ♦ Volaille : 1 fois par semaine maximum en alternance entre les différentes volailles. Le poulet sera fermier français et labellisé (blanc ou morceaux). 


♦ Porc : origine France
♦ Boeuf : (VBF)
♦ Agneau : origine France
♦ Lapin (sous forme de rôti) 
♦ Veau : origine France
♦ Divers (hachis parmentier, pâtes bolognaise,  lasagnes, raviolis, farcis… etc) : 2 fois par 4 semaines maximum. Ils seront obligatoirement servis avec de la salade verte.
♦ Interdictions ou limitations diverses : 
· Le produit à forte teneur en lipides exemple (nuggets, cordon bleu, saucisses) sera limité à 1 par 4 semaines.

La collectivité sera attentive à la variété des viandes (veau, agneau, bœuf…) proposées aux convives. 

Légumes :
♦ Eviter les légumes mélangés (printanière, jardinière, bouquetière, etc) peu aimés des enfants. Possibilités d’associer un légume avec un féculent (ex : choux fleurs /pomme de terre ou épinard/pomme de terre).

Fromages : 
♦ Le fromage sera livré entier et non coupé en portions. 1 fois/3 des plateaux de fromage seront proposés. Il sera composé de 3 fromages à la coupe (non emballé individuellement) de type camembert, gruyère, tomme… en alternance avec des fromages fondus ou du fromage blanc. La collectivité insiste sur la qualité des fromages qui seront servis (fromages "faits" à cœur). La fréquence de proposition de fromages fondus ne doit pas dépasser 1 repas/4. Le plateau de fromage ne sera pas proposé le mercredi.

Desserts 
♦ Fruits frais : 2 fois par semaine. Des desserts de substitution (salade de fruits ou fruits au sirop) seront mis en place dans les restaurants de manière à pouvoir être substitués aux fruits non conformes livrés (trop ou insuffisamment murs). Les pommes seront obligatoirement BIO. Les fruits seront livrés entiers, afin qu’ils soient tranchés dans l’office : fraises, pamplemousses, orange, ananas, citron pour la décoration….
♦ Pâtisserie : il sera servi une pâtisserie fraîche à la crème ou aux fruits une fois toutes les 2 semaines (les gâteaux secs, les donuts, les brownies, les gaufres n’entrent pas dans cette catégorie). 

♦ Glaces : Des glaces peuvent être proposées en dessert aux enfants de maternelle, d’élémentaire et aux adultes selon les conditions de l’arrêté du 29 septembre 1997. Les produits proposés seront issus des appellations « crèmes glacées » à base de lait et crème pasteurisée à base de pulpe de fruits. 
♦ Avec les compotes, les purées de fruits et les salades de fruits, il sera systématiquement servi un biscuit sec. Ils seront emballés individuellement pour des raisons d’hygiène. 
 
2.2.2. Qualité des produits et de la prestation 
Prescriptions particulières 
Règles à respecter :
La viande de bœuf est labellisée VBF catégorie race à viande,
Le poulet est systématiquement du poulet fermier français labellisé (blanc ou morceaux),
Le porc, l’agneau et le veau sont d’origine française.
Les fruits et légumes juteux ne seront pas servis le lundi. Les fruits seront servis en entiers. (cf 2-2-1)
Les frites sont adaptées pour une cuisson au four ou en friteuse, 
Le fromage est livré entier et non coupé en portions,
Périodiquement, des plateaux de fromages sont proposés,
Une partie de la sauce est réservée à part, les plats ne comportant que la quantité de sauce nécessaire au réchauffage.
Les conserves sont réservées au menu de secours.
Au minimum, un service par semaine de fruits ou légumes biologiques
Au minimum, un service par semaine de laitage BIO
Les pommes sont obligatoirement BIO

Un composant BIO/jour minimum (hors pomme) ou un repas complet BIO /semaine .
ou un repas complet BIO par semaine pourra être proposé. Dans ce cas, Ce repas BIO ne sera pas servi le mercredi.  

Les entrées froides : possibilité de composer une salade à deux ou trois éléments séparés (ex : carottes/betteraves, tomate/maïs…)

Légumes : possibilité d’associer un légume avec un féculent (ex : choux fleurs/pomme de terre ou épinard/pomme de terre)

Les préparations à la charge des agents de restauration affectés à l’office : assaisonnement ou assemblage des entrées froides ou desserts, réchauffage des plats suivants indications écrites remises par le titulaire (réchauffage ou couvert ou découvert, temps nécessaire, température…)

Toutefois, afin de garantir la saveur et la fraicheur de certaines denrées, les fruits ou légumes juteux, ne seront pas servis le lundi. 
 
Le pain sera fourni quotidiennement par le titulaire. Il est fourni entier pour être tranché dans le restaurant scolaire, la quantité est susceptible de varier en fonction de la composition du repas ou de la consommation. Le pain sera obligatoirement réalisé par un boulanger artisanal. 

La collectivité insiste sur la qualité de la restauration qui doit être proposée aux usagers du service. 
L’utilisation de produits frais et variés est fortement recommandée et doit être privilégiée par rapport à l’utilisation de produits issus de l’industrie agroalimentaire dont le goût monotone entraîne la lassitude des usagers et le rendu organoleptique est parfois incertain (cas de certains légumes surgelés). 
A cet égard, les menus proposés par le titulaire au cours du marché mentionneront la gamme des produits utilisés (frais, appertisés, surgelés, 4ème gamme, etc.), au moyen des lettres abrégées suivantes: 
· F pour "Frais"; 
· C pour "Conserves"; 
· S pour "Surgelés"; 
· 4G pour "4ème gamme"; 
· - 5G pour "5ème gamme"; 
· étant entendu que ces mentions porteront sur le composant principal du plat (protidique) et sur les légumes. 

La provenance de la viande sera affichée sur les menus proposés à la commune, puis sur les menus devenus définitifs. 
· Les viandes seront de qualité supérieure, majoritairement de première catégorie, et non grasse,. (VBF).
· Le titulaire s’assurera que la viande ne fait pas partie des produits à risques déterminés par l’Agence Française, 
· Le prestataire s’assurera que les viandes ne proviennent pas d’animaux ayant été nourris avec des farines animales ou avec des aliments contenant des OGM. 
· Il s’assurera auprès de ses fournisseurs qu’ils ont mis en place des procédures de traçabilité fiables qui garantissent le respect de la classification des viandes demandées par la collectivité. 
La restauration implique l'achat de produits alimentaires de qualité, lesquels doivent faire l'objet d'une transformation (valeur ajoutée) pour les amener à former des prestations alimentaires fraîches, de bonne qualité organoleptique, appétissante. 



 
Dans une annexe 5 l’A.E., le candidat fournira l’ensemble des fiches techniques des produits finis achetés aux industriels1 concernant les produits suivants : 
 
· les entrées chaudes ; 
· les plats préparés, à base de viande, de volaille, de poisson ou d’œuf ; - les produits reconstitués et/ou hachés ; - les gâteaux et la biscuiterie. 
1 Les fiches techniques ne sont pas des fiches internes à l’entreprise ; ce sont les fiches des industriels.


La note de cette annexe portera sur la transparence (l’exhaustivité) et la qualité des produits. 
 
Les crudités seront systématiquement préparées avec des produits frais, avec interdiction de crudités en sachet. 
 
Le candidat présentera dans une annexe 6 à l’Acte d’Engagement : 
La viande de bœuf est labellisée VBF catégorie race à viande,
· Les viandes seront de qualité supérieure, majoritairement de première catégorie, et non grasse.  
· Les catégories de viandes qu’il se propose de servir en référence à la classification communautaire ; 
· Le type racial ; 
· La durée de maturation (référence : norme AFNOR V 46-001 de décembre 1996) ; - Le poids et l’état d’engraissement (référence : classification communautaire : règlement CE n° 2930/81 de la Commission du 12 octobre 1981) ; 
· Les modes de cuisson employées par type de plat ; étant précisé que le pouvoir adjudicateur entend que les plats à base de viande de bœuf soit préparés avec de la viande issue d’animaux de race bouchère. 
 
Les steaks hachés seront pur bœuf, maximum 10 % de Matière Grasse. Les steaks entiers seront de qualité extra de manière à assurer la tendreté. Le jambon sera de qualité Label Rouge. 
 
Dans une annexe 7, le candidat indiquera les volailles qu’il propose (provenance, morceaux, cuisson), étant précisé que le pouvoir adjudicateur entend que les plats à base de volaille entière soit préparés avec de la volaille de qualité Label Rouge. Le poulet est systématiquement du poulet fermier français labellisé (blanc ou morceaux)
 
Le candidat présentera dans une annexe 8 les poissons qu’il entend servir au cours du présent marché. Au cas où le poisson pourrait être frais, le candidat définira les conditions (fréquence en particulier) dans lesquelles le poisson frais pourra être servi. Les poissons seront obligatoirement en filet (sauf roussette et raie) et garantie sans arêtes et sans peau. Le poisson pané ou en beignet devra être composé de filet entier, non reconstitué et le produit fini comprendre au moins 80 % de poisson. 
 
Les légumes constituent souvent les parents pauvres dans les repas et sont assez fréquemment critiqués par les enfants. Les candidats pourront présenter dans une annexe 9 les légumes qu’ils se proposent de servir, leur provenance, leur mode de préparation. Ils pourront joindre les fiches de production. La note privilégiera les légumes frais, sous réserve toutefois que les engagements du candidat soient fermes et contrôlables (par exemple 100 % est contrôlable, 1 fois sur 2 également ; n’est pas contrôlable un pourcentage, ou des formulations du type « pourra »). 
Légume : possibilité d’associer un légume avec un féculent (ex : choux fleurs/pomme de terre ou épinard/pomme de terre).
 
En annexe 10 à l’A.E le candidat présentera les fromages qu’il se propose de servir (pasteurisé, au lait cru…). 

L’entreprise présentera en annexe 11 à l’A.E. la liste des pâtisseries qu’elle entend servir, leur provenance et les grammages. La collectivité entend que ne soient servies que des pâtisseries fraîches, excluant donc les pâtisseries surgelées. Les gâteaux secs et biscuits secs, les beignets, les brownies ne seront pas considérés comme des pâtisseries fraîches. Les gâteaux secs ou biscuits secs pourront être servis uniquement en accompagnement de compotes ou purée de fruits. 
 
Afin de faciliter au prestataire l’accès aux fruits de qualité, il ne sera pas imposé de communiquer à l’avance le type de fruit servi (mention « fruit de saison » sur les menus). 
Pour autant, aucun fruit ne pourra être servi deux fois dans la même semaine, à l’exception des cerises et raisins de saison. La collectivité sera très sourcilleuse de la qualité des fruits proposés à la consommation des usagers. En particulier, les fruits devront être à parfaite maturité le jour de leur consommation. En cas de non-conformité (fruits trop mûrs ou trop verts), ils ne devront pas être servis et leur changement sera effectué le jour même par le titulaire, quitte à servir un autre produit en guise de dessert, sauf à encourir les pénalités prévues à l’article 6.8 du CCAP. Les fruits rouges ou de saison (pêches, nectarines, abricots, prunes, cerises, fraises, raisins, melons) sont assez fréquemment absents des menus présentés dans les collectivités et/ou la qualité de ces fruits n’est pas optimale. Les candidats peuvent présenter dans une annexe 12 à l’A.E. les offres fermes et contrôlables qu’ils peuvent faire à la collectivité en vue d’apporter sur ce plan une réponse de qualité : par exemple : fréquence de présentation, catégorie de fruits, dénomination ou appellation, …. 
Attention : les pommes seront obligatoirement BIO
 
L'entreprise présentera dans une annexe 14 les glaces qu’elle se propose de servir (type, qualité et quantité), étant précisé que la cantine municipale est équipée d’un congélateur. A cette présentation sera annexée une note faisant état des moyens employés pour assurer la livraison jusqu’au restaurant scolaire. 
 
Les crudités seront livrées sans assaisonnement. Le prestataire fournira la vinaigrette en tant que de besoin. A cet égard, le titulaire fournira les ingrédients nécessaires à la préparation de vinaigrette maison. 
 
Le prestataire fournira également les produits ou denrées "prêts à l’emploi" nécessaires à la mise en valeur, à la décoration ou à l’aménagement des prestations : citron, feuilles de salade, tomates, etc…. qui constituent des additifs appréciables en terme de qualité de la prestation. Ces derniers seront systématiques proposés, sauf exception de bon sens.  
 
Le prestataire fournira en outre les ingrédients d’accompagnement : huile, vinaigre, sel, poivre, moutarde, mayonnaise, ketchup, en tant que de besoin, en dosettes. 
 
Chaque charcuterie servie en hors d’œuvre sera accompagnée d’un petit cornichon individuel non découpé, sauf si du beurre est servi avec la charcuterie. Les radis seront accompagnés d’un beurre micropain de 10 grammes. 
 
Les yaourts et les petits suisses seront sucrés (les édulcorants type aspartam ou similaires sont interdits). 
 
 
2.3. Les grammages 
Ils ne devront pas être inférieurs aux grammages préconisés par le GEMRCN. Ils devront être augmentés en tant que de besoin, au dire de la collectivité, pour les légumes appréciés des enfants. 
 

Une annexe 15 à l’Acte d’Engagement mentionnera les grammages proposés par le candidat, étant précisé que, pour les plats de viande, les grammages s’entendent cuits, sans os, sans sauce. 
 


Les grammages des repas ADULTES seront également mentionnés dans l’annexe 15.
L’annexe 15 mentionnera également la qualité nutritionnelle des repas fabriqués, sachant que les objectifs nutritionnels sont de diminuer les apports en lipides et d’augmenter ceux en fibres, en vitamines, en fer et en calcium. Le déjeuner servi aux convives devra couvrir 40% de la ration énergétique de la journée, soit : 600 calories pour un repas maternelle, 800 calories pour un repas élémentaire et 1000 calories pour un repas adultes. 


2.4. Conditionnement des plats 
Prestations froides 
Les hors d’œuvres, fromages, desserts seront conditionnés en priorité en barquettes bacs gastronormes en polycarbonate collectives réutilisables ou jetables. 

Dispositions diverses 
La composition intégrale des plats est donnée systématiquement tous les jours. 
Sans préjudice de la règlementation en vigueur, une étiquette apposée sur l’une des faces externes du conditionnement, devra impérativement mentionner leur date de fabrication, le numéro du lot, ainsi que : 
Les barquettes devront comporter de manière visible et simple : 
· le nom de la commune, 
· la date de fabrication, 
· la date limite de consommation, 
· le temps de remise en température (avec ou sans couvercle), 
· le contenu : la liste des ingrédients et notamment des additifs utilisés , liste des allergènes…)
· le nombre de rations par barquette. 
· La quantité nette
· La dénomination du produit
· Les conditions particulières de conservation
· Le mode d’emploi (du conditionnement et modalités de remise en température en vue de leur consommation avec ou sans couvercles. 
Devront également être mentionnés de manière visible et simple les repas sans porc, de manière à ne pas occasionner d’erreur de la part du personnel de service lors de la manipulation des plats. 
Les dates seront également indiquées  sur tous les produits d'épicerie courante. L'étiquetage devra indiquer avec précision les modalités de remise en température pour les plats à servir chauds. 
 
Le candidat exposera dans une annexe 13 à l’A.E. les conditionnements qu’il propose, étant précisé que seront considérés comme sans valeur des engagements incertains et/ou non contrôlables (« pourront », « nous allons »). Les engagements doivent être précis et justifiés. 
Pour juger l’offre, la préférence du pouvoir adjudicateur sera (ordre dégressif) : 
- des bacs gastronormes inox et polycarbonates réutilisables ; - des barquettes recyclables (si filière existante) ; 
- des barquettes jetables. 
Les plats à réchauffer seront conditionnés dans des récipients recyclables (de préférence et préférés aux récipients jetables) aux dimensions gastronormes (hauteur maximum 6 cm avec couvercles adaptés compris), prêts à servir, à consommer ou à remettre en température. Les conditionnements seront adaptés à la répartition en trois services : barquettes prévus pour 6 convives, en respectant les catégories de convives : maternelle, primaires. Les repas adultes seront livrés en conditionnement individuels. 
. 

2.5. Sécurité alimentaire 
Outre les spécifications énoncées ci-dessus, le titulaire respectera les obligations suivantes : 
 
2.5.1. Interdictions 
Les produits transgéniques seront prohibés. 
 
2.5.2. Fourniture des certificats et factures 
Le titulaire s’engage à fournir dans les 24 heures les certificats ou les factures que pourra lui demander à tout instant la collectivité. Il en sera de même de la communication des documents relatifs à la traçabilité de la viande servie. 
Il s’engage, de manière plus générale, à lui communiquer l’ensemble des informations en sa possession susceptibles d’avoir un impact sur la prestation ou sur les usagers. 
Des pénalités pourront être imposées dans le cas d’absence de présentation des justificatifs demandés (article 6.4 du CCAP). 

 
2.5.3. Fourniture des fiches de fabrication 
Sur simple demande du pouvoir adjudicateur, le titulaire s’engage à produire les fiches de production relative à telle ou telle prestation. Leur non-fourniture sera sanctionnée dans les conditions de l’article 6.4 du CCAP. 

La composition intégrale des plats est systématiquement donnée tous les jours.(cf CCAP 5-3). 
 
ARTICLE 3 - MODALITES DE LA COMMANDE 
 
Les prévisions de fabrication sont de la responsabilité du prestataire qui tiendra l’historique de la fréquentation. 

La commande prévisionnelle de repas par catégorie d’usagers peut être établie auprès du titulaire par la mairie, 3 semaines maximum avant la prestation. 

La commande définitive est passée : 

Restaurant scolaire : 
Au plus tard le vendredi à 14H00 pour le lundi et le mardi suivant : 
Au plus tard le mardi à 14H00 pour le jeudi et vendredi suivant.

ALSH : 
Le Mercredi en période scolaire 
Le mardi avant 12H00 pour le mercredi
Pendant les vacances scolaires
-au plus tard le vendredi à 14H00 pour le lundi et le mardi suivant
-au plus tard le mardi à 14H00 pour le jeudi et le vendredi suivant.

La communication des commandes prévisionnelles pourra s’effectuer par téléphone (mais sera systématiquement confirmée le jour même, par messagerie électronique ou fax). 

Cette notification vaudra bon de commande. Le titulaire devra donc prévoir le nombre de repas lui permettant d’effectuer des réajustements selon les termes du paragraphe 4.2  ci-après. 
 
Il  sera mis en place  des repas dits de secours (ou dépannage) destinés à assurer la prestation en cas soit de défaillance du prestataire sur une journée, soit d'incident notamment de type vétérinaire entraînant la perte des repas. Ces repas seront la propriété du prestataire et ne pourront être utilisés qu'avec son accord, sauf urgence dûment justifiée. Les quantités mises en place correspondront à une journée de fréquentation maximale sur le site. 
Le titulaire assure la gestion de ces produits, notamment des Dates Limites de Consommation. 
 

Le prestataire fournira en annexe 16 à l’acte d’engagement le détail précis du dispositif qu’il compte utiliser pour répondre à ce volume de sécurité en privilégiant la non discrimination entre les rationnaires ayant commandés leur repas et ceux présents de façon non prévisible. Le prestataire détaillera aussi, la constitution des repas dits de secours (ou dépannage).

Le pouvoir adjudicateur indique bien ici l’aspect exceptionnel de ce genre de situation et qu’il privilégie fortement l’inscription préalable à la fréquentation du restaurant scolaire. 
Le coût de cette prestation est réputé intégré dans les prix des repas. 


ARTICLE 4 – MODALITES DE TRANSPORT ET DE LIVRAISON DES REPAS 
 
4.1. Le transport 
Les repas étant préparés en dehors des sites de restauration et selon le principe de la liaison froide, le prestataire en assurera le transport du lieu de production auprès du restaurant scolaire. 
Le titulaire est responsable de tout élément constituant les repas jusqu’au moment de leur stockage effectif dans le restaurant scolaire. 
Le transport sera réalisé dans des véhicules réfrigérés avec un moyen de production de froid permettant le maintien des produits à une température < + 3°C à coeur maximum, quelle que soit les conditions climatiques. Il ne doit y avoir aucune rupture de la chaine du froid jusqu’au stockage dans l’enceinte réfrigérée du restaurant scolaire.  
Le titulaire maintient ses véhicules dans un état de propreté intérieure et extérieure irréprochable. Le titulaire veille à ce que toute circulation dans l’enceinte du restaurant scolaire s’effectue en dehors de toute présence d’enfants. 

Les matériels réutilisables devront être nettoyés et désinfectés avant conditionnement dans la cuisine centrale, par tout moyen respectant les normes d’hygiène alimentaire. 
 
4.2. Les livraisons – les réajustements 
Les livraisons des repas devront être effectuées le matin du jour de consommation au plus tard avant 8 h 15. 
Compte tenu des problèmes de sécurité, les camions de livraison seront équipés de bippeur de marche arrière. 
 
Le réajustement sera pris en compte en effectuant une livraison de réajustement le matin du jour de consommation avant 11 h 30. Les réajustements ne doivent pas être différents des menus servis. 
Le livreur dispose d’une clé et dépose les denrées dans le réfrigérateur du restaurant scolaire. 

Le livreur laisse deux bons de livraison numérotés et datés à l’endroit qui sera précisé au titulaire lors de la reconnaissance des lieux avant la prise d’effet du contrat. Ce bon en deux exemplaires identiques précisera le détail de la livraison.

Au préalable, le titulaire (le livreur) aura effectué les contrôles suivants :
-Dates limites de consommation des fournitures livrées.
-Température des produits livrés
-Contrôle quantitatif en lien avec le bon de commande
-Contrôle de l’intégrité des emballages et opercules
-contrôle de la propreté des cagettes ou contenants

La réception des éléments constituant les repas n’est acquise qu’après la validation des bons de livraison par l’agent municipal responsable de la réception. Cet agent interviendra vers 8H15. En l’absence de cette validation, le titulaire considère la livraison acquise, si aucune anomalie ne lui est signalée par la commune avant 11H00.


En cas de manque, elle appellera immédiatement l’entreprise qui devra donner toutes les indications pour pourvoir au service. 

Lors de la livraison, le délai de conservation résiduel ne devra pas être inférieur à trois jours, sauf concertation préalable. 

Le prestataire assure les opérations de déchargement et de manutention dans les armoires froides prévues à cet  effet. Il dispose d’une clé du restaurant scolaire.  
Il devra reconnaître les lieux avant la prise d’effet du contrat afin d’adapter ses moyens à la configuration des accès et des locaux. 

Rangement des repas dans les enceintes réfrigérées : 
Le titulaire est responsable du rangement des produits, plats ou denrées dans les enceintes réfrigérées du restaurant scolaire. Il effectue un contrôle de température de ces enceintes avant toute livraison. 
Dans le cas d’une température supérieure à 5° sur des produits pour lesquels cela représente un risque sanitaire, la livraison ne peut être effectuée.  Le titulaire informe le restaurant scolaire (ou la mairie) dans les plus brefs délais et s’organise pour un nouveau passage dans la matinée, en accord avec le restaurant. Exceptionnellement le stock de secours pourra être utilisé. 

Après stockage des produits, plats ou denrées, le titulaire reprend au maximum les cagettes PVC de livraison. 

Rangement à l’extérieur des enceintes réfrigérées
Le titulaire est responsable des produits, plats ou denrées en dehors des enceintes réfrigérées du restaurant scolaire. Seuls les produits ne nécessitant pas le maintien au froid peuvent être laissés à l’extérieur de ces enceintes. Ces produits doivent être conditionnés en cagette PVC. 
Compte tenu de leur fragilité, les fruits crus entiers sont systématiquement livrés dans des contenants propres et en bon état, adaptés à leur transport, afin qu’ils ne s’abîment pas pendant le trajet de livraison (à préciser en complément annexe 12 à l’acte d’engagement).

La constatation des non-conformités sera faite contradictoirement avec le titulaire ou son représentant accrédité, convoqué dans les délais compatibles avec les possibilités normales de déplacement. 

Enregistrement à la livraison :
Barquette témoin : 
Le titulaire s’organise pour garder, dans le véhicule de livraison, une barquette témoin constituée de produits ou denrées du jour considérés comme les plus sensibles. 
La barquette témoin est située dans un endroit considéré comme le plus exposé aux variations de température de la caisse réfrigérée du véhicule de livraison.

Enregistrement
Cette barquette est destinée aux différents relevés de température qui doivent être enregistrés par le titulaire, lors des livraisons de repas sur un document qui doit être présenté sur demande à la commune. 
Le titulaire mettra également en place une procédure de conservation d’un repas témoin afin de pouvoir procéder à une analyse en cas de toxi-infection. Celui-ci sera stocké immédiatement en chambre froide de la commune entre 0 et + 3°C avec mention de la date et le nom du produit  et conservé minimum 5 jours. Ce repas est  pris en charge par le titulaire. La barquette sera clairement identifiée.


ARTICLE 5 – LA PRODUCTION – LE SERVICE 
 
5.1. Production 
Les plats cuisinés à l’avance devront être préparés dans une cuisine centrale répondant aux normes en vigueur, dotée d’un numéro d’agrément des Services Vétérinaires du département. 
Elle fera l’objet de visites des représentants du pouvoir adjudicateur, visites au cours desquelles pourront être vérifiés les produits et les process de fabrication définis dans le présent marché. 
Les sauces devront être travaillées afin de ne pas donner l’impression que ce sont systématiquement les mêmes : goût, consistance, couleur. Le candidat devra privilégier l’utilisation de colorants naturels. 
Les candidats pourront, dans les annexes relatives aux produits, faire état des moyens développés pour assurer une réelle qualité organoleptique aux produits présentés, dont la fabrication de la sauce et son éventuelle utilisation pour la cuisson constitue un élément fort. 
 
En aucun cas ne seront acceptés des produits dont la Date Limite de Consommation sera proche de son expiration (produits en date-limite de commercialisation). Elles ne seront, en tout état de cause, pas inférieures :  - à une semaine pour les laitages, - à six  mois pour les conserves.  
 
En cas de non-respect, les produits devront être échangés et il pourra être appliqué les pénalités prévues à l‘article 6.12 du CCAP. 
 

5.5.2. Panne de four ou d’électricité 
Le titulaire s’engage à produire et servir, à prix identiques, des repas froids durant les périodes d’immobilisation de ces matériels. 
 
ARTICLE 6 – FORMATION DU PERSONNEL 
 
Sans objet

ARTICLE 7 – LES CONTROLES 
 
Les contrôles seront effectués sur la base de la législation en vigueur parue au J.O. et ayant trait à l’alimentation. 
La Commune se réserve le droit d’inviter ses représentants ou tout expert mandaté par elle à se rendre inopinément chez le prestataire pour vérifier l’hygiène générale des locaux, la propreté du matériel utilisé, la tenue du personnel, la qualité des produits utilisés, les procédures de travail mises en œuvre et notamment leur conformité au regard de la méthode HACCP. 
Ces visites pourront avoir lieu également chez les fournisseurs dont la liste sera fournie à la demande de la collectivité. 
Le prestataire produira des documents d’accompagnement des factures d’achats, notamment de viandes, afin de lui permettre de contrôler la provenance des produits (traçabilité). 
 
[bookmark: _GoBack]Sous réserve de l’accompagnement par un représentant de la Commune, des visites pourront être réalisés à l’impromptu par  des représentants de la commission cantine ou tout autre personne agréée par le pouvoir adjudicateur. 
 
7.1. Contrôle quantitatif et qualitatif des livraisons 
Le responsable désigné par la Commune ou tout agent mandaté par elle s’assurera que les quantités et les qualités des denrées et des produits livrés répondent aux normes fixées par le Cahier des Clauses Techniques Particulières et aux engagements souscrits par le titulaire à travers notamment des annexes à l’Acte d’Engagement. 

Le titulaire établit pour chaque livraison un état indiquant le nombre de repas  livrés. Le responsable du service de la commune vérifiera la conformité des repas livrés par rapport aux menus, leur date limite de consommation et la conformité aux exigences  du présent CCTP. Si, à l’issue de ces contrôles, il apparaît que les prestations fournies ne sont pas conformes aux prescriptions, il sera opéré des réfactions dans les conditions définies au CCAP. 



Au cas où une prestation serait reconnue inconsommable (défaut de température, une ou plusieurs fournitures sont reconnues irrecevables de fait), elle serait refusée et son changement se ferait aux frais du titulaire, sans préjudice d’autres sanctions. 
Le stock de secours ou de dépannage pourra être utilisé exceptionnellement si le remplacement des denrées est impossible pour le déjeuner (livraison avant 11H30). Les repas refusés et leur remplacement ne seront pas facturés à la collectivité. Le stock de repas de secours(ou dépannage) sera automatiquement remplacé par le titulaire du contrat. 
(Voir CCA pour les pénalités)


La commune se réserve le droit de demander au titulaire les photocopies des bandes de contrôle des températures de la chambre froide de stockage des plats cuisinés du prestataire. 
 
La commune procédera à tout moment à des contrôles concernant l’état des véhicules de livraison, leur propreté, la température de l’enceinte réfrigérée et des plats entreposés, ainsi que sur l’hygiène vestimentaire et corporelle des chauffeurs. 
 
7.2. Contrôle bactériologique 
Le titulaire devra fournir systématiquement et sans délai (maximum 72 heures) à la collectivité les résultats de tous les contrôles bactériologiques qu’il fera effectuer conformément à la méthode HACCP préconisée par l’arrêté du 29 septembre 1997. Il communiquera de la même manière les procès-verbaux des visites obligatoires des Services Vétérinaires. 
En cas de non production dans les délais de ces documents, des pénalités pourront être perçues selon l’article 6.4 du CCAP. 
Le titulaire du marché devra en outre accepter tout contrôle bactériologique effectué à la demande de la Commune et pratiqué par un laboratoire désigné par celle-ci. Les dépenses seront supportées par le prestataire lorsque les résultats ne seront pas conformes aux normes admises par la réglementation. 
Le titulaire mettra en place une procédure de conservation d’un repas témoin afin de pouvoir procéder à une analyse en cas de toxi-infection. Celui-ci sera stocké immédiatement en chambre froide de la commune entre 0 et + 3°C avec mention de la date et le nom du produit  et conservé minimum 5 jours. Ce repas est  pris en charge par le titulaire. La barquette témoin sera clairement identifiée.
 
7.3. Contrôle qualitatif des prestations 
La collectivité souhaite que sa restauration soit de qualité et ceci de manière régulière. 
Chaque jour, est établie une analyse de la consommation des repas sous la forme d’une fiche de liaison.

Cette analyse prend en compte les éléments suivants :
-la satisfaction des différents convives (y compris les adultes)
-le niveau de consommation des repas
-la qualité des produits consommés
-l’ajustement des portions pour chaque catégorie d’usagers
-Les conditions de livraison.

En cas de problème, la fiche est transmise au titulaire sans délai (messagerie électronique ou fax), et le titulaire est contacté par téléphone. Les justificatifs d’achats des denrées sont transmis le jour même. Un suivi des anomalies détectées dans l’année devra pouvoir être réalisé à partir de ces fiches de liaison.

La commune se réserve le droit de procéder à des enquêtes auprès des usagers, enquêtes portant sur le niveau de satisfaction des usagers du service. 
 
7.3.1. Principe et modalité de mise en œuvre le cas échéant de cette enquête
Le contrôle de la qualité des repas est effectué selon la méthode acceptée par le titulaire décrite ci-après. 
Une enquête sera réalisée par la collectivité ou un tiers désigné par elle auprès des usagers afin d’évaluer la qualité, la quantité et la variété des plats servis. La grille d’évaluation sera ainsi établie : 
 
	1er groupe 
	2ème groupe 
	3ème groupe 

	Très apprécié 
	Moyennement apprécié 
	Pas du tout apprécié 
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:
Afin de déterminer le niveau de satisfaction, durant une semaine une dizaine d’enfants pourront donner leur avis sur le repas du jour. 
Le contentement des usagers devra au minimum être positif à 60 % d’appréciation du 1er et 2ème groupe. Si le pourcentage de mécontents était supérieur à 50 % du troisième groupe la collectivité en informera au plus tôt le titulaire par courrier, afin que des solutions soient trouvées.  
 
Tous les jours l’agent référent du restaurant scolaire (ou son remplacement en cas d’absence) évaluera par une note de 0 à 10, la qualité des repas servis en fonction des restes retournés ; où 0 correspond à une assiette retournée qui n’a pas été touchée, 10 correspond à une assiette retournée vide. Toute note inférieure à 3 fera l’objet d’une information écrite au titulaire pour demander une modification de la situation. 
 
  
7.4
. Mesure de la qualité 
Le prestataire proposera dans une annexe 17 à l’ A.E. les outils destinés à mesurer la satisfaction des usagers face aux prestations fournies et au service rendu. Cet outil fera la distinction entre les usagers, utilisateurs du service et la Commune, en sa qualité d’autorité organisatrice du service. 
 

ARTICLE 8 - MESURES DIVERSES 
 
8.1. FranceAgriMer – Office de l’élevage - dispositif LA.SCO. 
Le prestataire transmettra à la collectivité, mensuellement les factures d'achat des produits laitiers et un détail récapitulatif permettant à celle-ci de percevoir les subventions conformes au dispositif de téléprocédures du site http://www.officeelevage.fr/  
A ce titre le prestataire s’engage à ne fournir que des produits laitiers éligibles au dispositif de l’office de l’élevage tel que présenté dans son documents du 16 avril 2010. 
 
8.2. Menus à communiquer 
Des menus présentant les menus du mois seront remis à la commune pour tirage 2 semaines à l’avance. Ces menus devront être attrayants. Les documents seront conçus pour pouvoir être photocopiés en couleurs, au format A3 afin d’être affichés par les agents de la collectivité dans des emplacements prévus à cet effet et à hauteur des enfants.  
Les menus devront être envoyés à la commune sous format numérique pour mise en ligne sur le site de la commune et dans les locaux communaux. 
 
	 	 	 	 	 	Le 
Dressé par le maître d’ouvrage,                                      	Lu et approuvé  
Signature et cachet du (des) candidat (s)  




1 Les fiches techniques ne sont pas des fiches internes à l’entreprise ; ce sont les fiches des industriels. 
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